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L e  T r i b u n a l :

Vu le jugement civil n° NUMERO1.) du DATE1.) du tribunal d’arrondissement
de ce siège, autrement composé, ayant prononcé la dissolution et ordonné la
liquidation de la SOCIETE1.) et ayant nommé Maître PERSONNE1.) aux
fonctions de liquidateur.

Vu le jugement civil n° NUMERO2.) du DATE2.) du tribunal d’arrondissement
de ce siège, autrement composé, taxant les frais et honoraires définitifs du
liquidateur Maître PERSONNE1.).

Vu la demande du liquidateur Maître PERSONNE1.) adressée au tribunal
d’arrondissement de ce siège en date du DATE3.), de verser le boni de liquidation
à la Caisse de Consignation.
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Vu la preuve de dépôt de la consignation n° NUMERO3.) du DATE4.) à la
Trésorerie de l’Etat, Caisse de Consignation.

Vu la requête en clôture des opérations de liquidation du liquidateur Maître
PERSONNE1.) adressée au tribunal d’arrondissement de ce siège en date du
DATE0.), signalant que suite à la consignation du boni de liquidation à la Caisse
de consignation, il n’y aurait plus d’actif à répartir, de sorte qu’il y aurait lieu de
déclarer closes les opérations de liquidation.

Jil FEIERSTEIN, substitut du procureur d’Etat, s’est rapportée à la sagesse du
Tribunal.

Au vu des renseignements fournis par le liquidateur quant à réalisation et à la
distribution de l’actif, il y a lieu de faire droit à la demande en clôture.

P a r   c e s   m o t i f s :

le tribunal d’arrondissement de et à Luxembourg, première chambre, siégeant en
matière civile, statuant sur requête,

reçoit la demande en la forme,

la dit fondée,

partant, prononce la clôture des opérations de liquidation de la SOCIETE1.), en
liquidation suivant jugement civil n° NUMERO1.) du DATE1.),

ordonne la publication du présent jugement par extrait au Recueil électronique
des sociétés et associations,

met les frais à charge de la masse.


